DÉLIBÉRATION 

PRISE 

PAR  LA  VILLE  DE  NISMES 

EN  CONSEIL  GÉNÉRAL. 


I^ejoürd’hui  5 cinquième  décembre  mil  fepc 
cent  quatre-vingt- huit  5 MM.  les  Confuls-Maire 
ayant  convoqué  le  Confeil-Général , en  exécu, 
tion  de  la  Délibération  du  deux  de  ce  mois , 6c  le 
Confeil*  Général  aflemblé  dans  l’Hôtel  de  Ville 
en  la  préfence  de  Melîîre  du  Caylar  du 
Bardon  , Chevalier  de  l’Ordre  Royal  6c  Mi- 
litaire de  Saint  Louis , Lieutenant  de  Roi  de 
la  Ville  ôc  Citadelle  de  Nifmes,  ce  dernier, 
après  avoir  pris  féance , a dît  ; 


J’ai  été  invité  à venir  à cette  AlTemblée  par 
MM.  les  Officiers  Municipaux  , 6c  c’^ft  pour 
]i  preinière  fois  que  j’ai  l’honneur  d’y^  paroi- 
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îre  : j’ai  tout  lieu  de  me  féliciter  que  ce  foit 
fous  de  fl  heureux  aufpices.  Je  fais  que  nous 
fommes  tous  animés  des  mêmes  fentimens. 
Nous  ne  refpirons  que  le  plus  grand  refpeét 
pour  les  Lois , une  foumiffion  profonde  à l’Au- 
torité du  Souvérain  , 6c  Famour  le  plus  inalté- 
rable pour  fa  Perfonne  facrée.  J’ai  tout  lieu  de 
croire,  Messieurs,  que,  d’après  ces  princi- 
pes, line  fera  rien  propofé,  dans  cette  Af 
femblée,  qui  ne  foit  propre  a relTerrer  les  liens 
qui  uniffent  fi  heureufement  tous  les  Ordres  de 
cette  Communauté. 

Enfuite  MM.  les  Confuls  ( M.  le  Baron  de 
Marguerittes,  premier  Conful-Maire,  por* 
tant  la  parole  ) ont  dit  : 

Messieurs, 

A la  demande  de  plufieurs  notables  Citoyens, 

en  exécution  de  la  Délibération  du  Confeil 
Politique  du  deux  de  ce  mois , nous  avons  con- 
voqué cette  Aflemblée  générale , à l’effet  de 
vous  inviter  à manifefter  de  nouveau  le  vœu 
confiant  de  la  Commune  de  Nifrqes,  dans  une 
circonfiance  fi  intérefiante  pour  tous  les  Fran- 
çais. Ce  vœu  a pour  objet  d’obtenir,  en  faveur 
du  Tiers-Etat , dans  la  prochaine  Aflemblée  des 
Etats* Généraux , un  nombre  de  Repréfentans 
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égal  à celui  du  Clergé  6c  de  la  NobleHc  réu- 
nis, ôc  d’établir  que  la  forme  6c  la  compo- 
fîtion  des  Etats-Généraux  de  i^>i4  eft  impra- 
ticable dans  le  dix-huitième  fiècle , puirqu’elle 
eft  à la  fois  oppofée  à la  jufticc  5c  au  bien  de 
la  Patrie , qui  veulent  une  repréfentation  jujîe  , 
fage , libre , 6c  proportionnée  entre  les  Mem- 
bres divers  de  l’Etat. 

Après  la  proportion , 6c  M=.  Griolet  , 
Avocat  en  Parlement , faifant  les  fonctions  de. 
Procureur  du  Roi , en  l’abfènce  de  M.  Trous- 
sel  , Avocat , Procureur  du  Roi  en  titre , oui  r 

L’Aflemblée,  confidérant  que,  dans  la  crife 
où  fe  trouve  l’Etat,  il  eft  permis,  6c  que  c’eft 
même  le  devoir  que  tous  les  Citoyens  , de 
fcruter  les  intérêts  pahiculiers  qui  feroient  en 
oppofttîon  avec  le  bien. général. 

- Que  l’Aftemblée  des  Notables  n’ayant  été 
compofée  que  d’un  très -petit  nombre  d’hom- 
mes inftruits  des  vœux  du  Peuple  , ou  obligés 
de  faire  valoir  fes  droits  , il  n’eft  pas  étonnant 
que  les  uns  6c  les  autres  aient  été  négligés  ou 
méconnus. 

^ Que  cependant , fi  l’avis  des  Notables  etoit 
adopté , l’Aflemblée  Nationale  feroît  inutile  6c 
dérifoîre  puifque  ceux  qui  repréfenteroient 
des  intérêts  partrculiers , y formeroient.le  nom- 
b#é  prépondérant.  ^ ^ ^ ^ 
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Qu'on  ne  peut  fe  diffimuler  que  les  deux 
premier  Ordres  n’en  font  réellement  qu’un, 
par  la  communauté  d’intérêt  qui  les  réunit. 

Que  la  nation  eft  compofée,  en  ce  mo- 
ment, de  deux  Ordres  diftinds,  les  Privîlé-  ^ 
giés  ôc  non  Privilégiés  ; ôc  que  la  réunion  des 
premiers  détruiroit  l’efpérance  qu’elle  a con- 
çue d’une  régénération  qui  feule  peut  làuver 
l’Etat. 

Que  la  Communauté  s’étant  bornée  à de- 
mander l’égalité  , il  feroit  douloureux  pour 
elle  que  fa  modération  eût  été  prife  pour  foi- 
bleffe , que  l’efpoir  qu’elle  avoir  mis  dans 
la  générofîté  des  deux  premiers  Ordres  de  l’E- 
tat , fût  déçu. 

Que , quant  à la  forme  des  Etats-Généraux 
de  1614  ( convoqués  fous  un  Roi  mineur,  fur 
la  demande  ou  plutôt  fur  la  loi  qui  fut  impo- 
fée  à la  Reine  Régente,  par  le  traité  de  Sainte 
Menehould  ) , forme  contre  laquelle  il  s’ell  déjà 
élevé  tant  de  réclamatious , les  Peuples  n’avoient 
pu  voir  fans  douleur  que , tandis  que  le  Roi 
lüi-même  confultoitla  Nation  entière,  ÔC  qu’il 
croyoit  que  ce  n’étoit  pas  trop  de  toutes  les 
lumières  réunies  pour  former  la  tenue  dEtats 
la  plus  régulière , le  Parlement  de  Paris , en 
une  Séance,  avoir  décidé  qu’on  ne  pouvoir  fur 
vre  que  la  forme  de  1614^  décifion  prématii^ 
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rée,  qui  fembloit  tendre  à enchaîner  ou  à in- 
timider la  Nation  que  le  Roi  voulait  rétablir 
dans  rentier  exercice  des  droits  qui  Lui  appar- 
tiennent. 

Que  les  Peuples  ont  du  fufpe^ler  une  forme 
qui  leur  a été  impérieufement  preferite  , par 
cela  même  qu’elle  leurétoit  intimée. 

\ Qu’en  France , où  l’on  ne  connoîr  qu’un  feul 
Roi  ôcun  feul  Peuple /nul  Corps  n’a  le  droit, 
en  matière  de  légiflation , de  préfenter  fon  avis 
comme  un  décret;,  que  ce  feroit  introduire 
une  ariftocratie  qui  abaiireroit  le  Trône  pour 
aflérvir  le  Peuple.. 

Que  le  Roi,  voulant  régner  par  la  raifon, 
confulte  qui  il  lui  plaît , fans  fe  départir  du 
droit  imprefcriptible  de  pefer  les  avis  de  ju- 
ger , par  cette  volonté  fouveraine  du  falut  du 
Peuple , gravée  dans  fon  cœur  paternel , 6c  ré- 
clamée par  toute  la  Nation. 

Que  le  vœu  du  Peuple  ne  fauroit  être  com- 
pris ôc  faifi  par  cet  efprit  de  Corps,  éternelle- 
ment inconciliable  avec  le  bien  public,  5c  quil 
ne  peut  être  rendu  que  par  la  voix  expreflîve 
du  Peuple  lui  même,  laquelle  fe  fait  entendre^ 
d’un  bout  du  Royaume  à l’autre. 

Que  ce  cri  du  Peuple , qui  éft  le  cri  de  la 
juftice  & de  l’humanité  ^ a déjà  régénéré  le 
Dauphiné  par  une  heureufe  conftitiuion , ob* 


jet  glorieux  deFambition  des  autres  Provinces. 

L’AiTemblée  confidérant  enfin , que  dans  une 
caufeoùil  s’agit  du  falut  de  la  Monarchie, 
de  la  propriété , de  l’honneur , de  la  liberté  ôc 
de  la  fûreté  de  chaque  individu,  elle  ne  peut 
abandonner  Tes  droits , fans  manquer,  tout-à- 
la  fois,  à ce  qu’elle  doit  au  Roi  ôc  à la  Na- 
tion , LÀDITE  ASSEMBLÉE  perfifte  de  plus 
fort  dans  fa  Délibération  du  3 novemble  der- 
nier, fans  que  les  notes  hiftoriques  envoyées  au 
Minifire  , en  exécution  de  l’Arrêt  du  Confeil 
du  5 juillet  1788  , puifient  contrarier  le  vœu 
confiant  de  la  Communauté. 

Elle  a,  en  outre,  unanimement  délibéré  que 
Sa  Majesté  fera  trèsdiumblement  fuppliéede 
confidérer  qne  les  Juges  ne  peuvent  point  pré- 
fider  les  alTemblées  où  feront  élus  les  Députés 
aux  Etats  Généraux,  attendu  que  ces  Juges  ont 
un  intérêt  perfonnel  oppofé  à l’intérêt  général , 
qui  exige  la  réforme  dans  l’adminifiration  de 
la  jufiice,  folennellement  promife  par  Sa  Ma- 
jesté, dans  fa  Déclaration  du  23  feprembre 
dernier  , ôc  d’ordonner  en  conféquence  que  le 
Préfident  fera  choifi  librement  par  ceux  qui 
compoferont  l’Afiemblée. 

Que  Sa  Majesté  fera  fuppliée  aufiî  d’ap- 
proprier à fa  Province  de  Languedoc  Jes  prin- 
cipes fur  le/quels  les  Etats  Provinciaux  du 
Dauphiné  ont  été  formés. 
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D’ordouner  que  , dans  l’AfTemblée  des  Etats- 
Géncraux,  les  voix  ne  feront  recueillies , ni 
par  ordre,  ni  par  GoLr'ernemcnt , ni  par  Bail- 
liage, ni  par  diftrica,  mais  par  tctc  de  Déli- 
bérans;  unique  moyen  pour  que  la  pluralité 
des  fulFrages  ait  la  prépondérance. 

Et  la  Commune,  difpofée  à vaincre,  par  fa 
perfévérance,  les  efforts,  des  interets  particu- 
liers qui  s’oppofèroient  aux  bonnes  intentions 
de  Sa  Majesté  , à foutenir  par  là  fermeté  les 
droits  du  Peuple , qui , dans  ces  temps  de  cri- 
fe , font  liés  plus  que  jamais  aux  intérêts  ôc 
à la  gloire  du  Roi , ne  ceflera  de  perliUer 
dans  des  réclamations,  du  fuccès  defquelles 
dépend  le  bonheur  ou  la  chute  de  la  Patrie  : 
6c  elle  déclare  , au  nom  de  tous  les  Citoyens , 
qu  ils  font  prêts  à fë  dévouer  entièrement  au 
Roi  , & qu’ils  lui  offrent ^les  facrifices  de  leurs 
biens  6c  de  leur  vie. 

Délibéré  , enfin , que  la  préfente  fera  im« 
primée  5 qu’extrait  en  fera  adreffé  à Monfei- 
gneur  le  Garde-des  Sceaux;  à Monfeigneur  de 
Villedeuil  , Secrétaire  d’Etat  , ayant  le  Dé- 
partement du  Languedoc  ; à Monfeigneur 
de  Necker , Miniflre  d’Etat  , Diredeur- 
Général  des  Finances  ; & à Monfeigneur  l’In- 
tendant de  Languedoc,  en  les  fuppliant  de 
mettre  cette.  Délibération  fous  les  yeux  de 


